
Mme la Ministre, M le Préfet, merci de nous donner l’opportunité 

de présenter nos travaux, notre contribution à la lutte contre la vie 

chère et œuvrer pour plus de transparence dans notre territoire.

Mmes, Mrs, 

La vie chère : un constat unanime mais pas beaucoup de

solutions

- 37% de plus pour les prix de l’alimentaire, une réponse partielle mais 

très importante et utile : le BQP. Comme il marche plutôt bien grâce 

à l’esprit de responsabilité de chacun, je ne vais pas m’y attarder.

- Mais la vie chère c’est aussi : Logement, le transport, et tout le reste

- C’est aussi la faiblesse des revenus (26 % de moins que l’Hexagone 

avec de grandes disparités.

La formation des prix : une demande partagée pour y voir

plus clair

Je vais commencer par un exemple concret : lorsque l’indice des prix évoluent 

dans la même proportion ici et dans l’hexagone : 5% d’augmentation d’un panier qui 

vaut 100€ dans l’hexagone ne représente pas le même montant en valeur que 5 % 

d’augmentation sur un panier qui vaut 140€ ici => L’augmentation est de 5€ là-

bas contre 7€ ici. C’est la même chose pour les marges et la fiscalité, d’où la 

nécessité de prendre avec précaution ce type d’indicateurs mais 

surtout d’identifier sur quels leviers et à quel niveau il faut agir.

- 75 à 80% des biens consommés proviennent de l’importation, malgré une 

production locale dynamique qui ne représente qu’environ 10% de la consommation 

locale. 

Pour comprendre et identifier les leviers possibles, l’OPMR travaille sur deux 

angles : 

- les étapes de la formation des prix : (coûts, marges et fiscalité)

- un cycle d’études sur les secteurs économiques clés (agro-

alimentaires, transports, logements), pour ne citer que ces trois (sachant que



d’autres ont déjà été réalisées sur la grande distribution (GD), les carburants, 

ou encore les matériaux de construction, pour ne citer qu’elles)

1 - Fiscalité : l’OPMR a présenté un rapport sur l’OM et des 

propositions sont sur la table

- Au programme de 2024 : 

2 – le secteur Agro-alimentaire (Production locale et importation) 

par un consultant

3 – En cours de discussion, une étude sur le Pouvoir d’achat en 

partenariat avec l’INSEE (des Prix plus élevés et des Revenus plus faibles :  

voilà un cocktail détonnant dans nos territoires)

3 - l’OPMR va initier des travaux sur les thématiques de 

l’Emploi et des revenus, ou encore la problématique du coût 

du Fret 

La transparence : une exigence pas toujours comprise et

acceptée

- Cependant, les acteurs de la GD se sont engagés à faire la transparence à leur 

niveau ;

- l’OPMR pilote aujourd’hui le GT pour aboutir à cette transparence : c’est le 

premier maillon étudié qui se trouve en fait au bout de la chaîne. 

- méthode : après plusieurs échanges, un échantillon d’une vingtaine 

de produits (Importation et PL ; MDD et MN) et des éléments de coûts, marges, 

fiscalité ont été communiqué aux acteurs. L’objectif est d’avoir une visibilité sur la 

formation des prix au niveau de ce maillon.

- un engagement de confidentialité sera pris formellement par les 

membres du GT. Le projet a aussi été transmis aux acteurs.

L’objectif n’est pas de stigmatiser mais de travailler sereinement avec 

les acteurs pour comprendre le fonctionnement économique de chaque 

maillon et de dupliquer la méthode aux autres maillons de la chaîne : 

Importation, chaîne logistique, la production locale, etc.

Exemple d’actualité : nous devons comprendre pourquoi les mêmes oignons 

importés pratiquement au même prix d’achat qu’il y a quelques 

semaines, sont vendus presque 10 fois plus chers. Nous devons anticiper 

et éviter les abus s’il y en a.



Par ce GT, l’OPMR ne s’inscrit pas dans une course contre la montre mais

plutôt dans un travail de fond. Mais comme toute course, il y a tout de même 

une ligne d’arrivée.

Comme vous voyez Mme la Ministre, l’OPMR à La Réunion ne fait pas 

qu’observer mais essaie d’être une véritable force d’analyse et de 

propositions. Pour cela des moyens pérennes sont nécessaires. Il a été 

question lors d’une précédente réunion avec la DGOM d’une enveloppe 

de 100 000€ pour cette année. Pouvez-vous nous le confirmer ?

A l’attention de nos partenaires ici présents : si nos travaux, nos analyses et 

propositions dérangent parfois, c’est parce que la situation de notre 

territoire l’exige. 

Je cite l’INSEE, mais vous connaissez les chiffres comme moi : 36 % de la 

population (320 000 personnes) dont 110 000 enfants (1 sur 2) vivent en dessous du 

seuil de pauvreté (c’est le double de l’Hexagone Mme la Ministre).

Nous devons œuvrer pour un avenir meilleur pour cette population, pour ces

enfants. A l’instar de leur engagement pour les BQP puisqu’il y en a 3 

aujourd’hui, je suis confiant dans notre collaboration.

En tout état de cause, Mme la Ministre, M le Préfet et vous tous Mesdames et 

messieurs, sachez que l’OPMR s’efforce toujours d’œuvrer sans préjugé et 

avec objectivité.

Je vous remercie.


